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Yasser Arafat à Beyrouth 

«PAR LA 
FORCE DU 

FUSIL NOUS 
UBERERONS LA 

PALESTINE» 
Après l'évaluation du coût du Programme commun, 
le coût du programme gouvernemental 

LES TOURS DE PASSE -PASSE 
NE CHANGERONT RIEN 

Barre a évalué, lundi, 8 
22 milliards de francs, pour 
cinq ans, le coût total des 
objectifs du gouvernement, 
qu'il a présentés samedi a 
Blois. 

Comparant ce coût a 
celui du Programme com­
mun de la gauche, il a insisté 
sur le fait que ces 22 raill-
hardi de francs sont parfai 
tement compatibles avec lo 
redressement économique et 
financier de la France alors 
que, selon lui, les mesures 
préconisées par la gauche, 
et évaluées à environ 65 
milliards de francs pour la 
seule année 1978, met 
traient, dés la première an­
née, l'économie française 
dans «le trou*. 

Le premier ministre a, 
par ailleurs, insisté sur le fait 
que «la répartition et l'étale­
ment dans le temps de ces 
mesures n'étaient pas figés 
et que leur application pour­

rait être modulée en fonc­
tion de la situation écono­
mique nationale et interna­
tionale. 

Barre a prétendu que 
Us années 1978-1979 de­
vaient être consacrées en 
priorité à l'achèvement du 
redressement économique 
du pays, et a fait remarquer 
que les mesures les plus coû­
teuses, par souci de cohéren­
ce financière, ne seraient 
appliquées qu 'à partir du 
mibeu de 1979, date 8 la­
quelle, selon lui, se consoli­
dera le redressement de 
l'économie française. 

«A partir de 1980, jus-
qu'8 la fin de la législature, 
la base économique sur la­
quelle pourra se construire 
le progrès social, sera con­
fortée» a-t-il déclaré. 

Barre par ci, Barre par 
18, tous ses faits et gestes, 
toutes ses déclarations sont 

Editorial 

Unité de la classe ouvrière contre 
l'Union de la gauche 

Les journaux bourgeois, la radio et la télé­
vision ont repris les différents discours des «grands 
leaders politiques» : la campagne électorale est lan­
cée. Tout est présenté en termes électoratistes : 
gauche contre droite. 

Cest dans cette problématique que s'est enfer­
mé le PCF. Faut-il rappeler la «démonstration' 
de Marchais : le PS a viré 8 droite, il faut le ramener à 
gauche. Mais poser ainsi la question, ce n'est pas la 
poser en terme de classes. 

La question qui est posée à l'occasion de ces 
élections est ta même question stratégique posée cha­
que jour construire l'unité de la classe ouvrière 
contre la classe bourgeoise Pour cela, les marxistes 
léninisles ont une arme : b tactique dite «classe con­
tre classe ». 

Ce mot d'ordre «Qaaee contre classe» fut lancé 
par le PCF quand il était encore un parti révolution­
naire, dans une lettre ouverte du Comité central, da­
tée des. 9 et 10 novembre 1927. Son but était de 
«hâter le rassemblement des masses laborieuses sous 
la direction du prolétariat et de son parti communis­
te pouf une lutte intransigeante contre toutes les 
fractions de la bourgeoisie». Dans toutes les 'frac­
tions de la bourgeoisie», il y avait non seulement b 
bourgeoisie au pouvoir, mais aussi les dirigeants 
sociaux-démocrate s de la vieiue M- l u 

C'est une conception de l'unité sur des bases 
de classe. Non pas l'unité J W C les dirigeants sociaux-

démocrates, mais contre eux. Non pas l'« union de b 
gauche», mais l'unité de b dawe ouvrière, à b base 
quelque soit le parti ou le syndicat dont se recom­
mandent les ouvriers. 

Cest cette ligne que Kanapa, dirigeant du PCF, 
condamnai? à nouveau, 11 y a un mois encore. Le 
choix des dirigeants actuels du PCF n'est plus celui de 

< lasse contre classe», mais de la collaboration au 
sommet avec les Mitterrand et Fabre. C'est une trahi­
son des dirigeants du PCF, une trahison parmi d'au­
tres qui jointes toutes ensemble nous permettent de 
dire : aujourd'hui, les Marchais et Cie ont fait de 
leur parti un parti bourgeois qui ne revent que de gé­
rer le capitalisme avec un autre parti bourgeois, le PS. 

Quant 8 nous, marxistes-léninistes, nous profi­
terons de ces élections pour construire un peu plus 
l'unité de classe de tous les ouvriers, syndiques ou 
non-syndiqués, qu'ils soient militants de base du PCF 
ou même du PS ou même moigaruscs. «L'union de b 
gauche» a fait ses tristes preuves. Que peut-on en at­
tendre ? n nous faut par contre reconstruire l'unité 
de cbsse de la classe ouvrière en rejetant ces vieux po­
liticiens bourgeois, dont on voit bien aujourd'hui 
qu'ils mènent les travailleurs 8 l'impasse. 

Cette unité ne se fait pas pour autant en dehors 
de tout parti. Le parti qui a repris aujourd'hui le dra­
peau de 4a lutte «Cbsse contre dasee», c'est le Parti 
communiste marxiste-léniniste de France. Cest sous 
sa directioa que se refera l'unité de b cbsse ouvrière. 

largement diffusées par la 
télévision, la radio, la pres­
se. Ils n'ont d'yeux et 
d'oreilles que pour sa propa­
gande soporifique. 

Tout ca pour faire croire 
que b gouvernement d'ex 
ploiteurs veut changer quel­
que chose en 1978. Après 
avoir été présenté par Gis­
card comme «le plus grand 
économiste», serait-Il en 
plus b plus grand magicien 9 

Tous l " gouvernements 
capitalistes qui se sont suc­
cédés depuis des dizaines 
d'années, ne se sont jamais 
préoccupés d'autres choses 
que de leurs profits, pour­
quoi changeraient-ils - com­
me par enchantement du 
jour au lendemain ?. L e 
plan Barre I I I ne peut pas 
être fondamentalement dif­
férent des deux précédents, 
où de celui de Chirac avant, 
comme ceux qui l'on' précé­
dé. 

Tous bs politiciens bour­
geois prétendent que leur 
plan est b meilleur. Qu'8 ce 
b ne tienne... Aucun n'est 
capable d'amener l'élimina­
tion complète du chômage, 
de l'Inflation...bref, de l'in­
justice généralisée. Ce ne 
sont que des charlatans qui 
veubnt entretenir des il­
lusions avec de belles pro­
mettes, de belles phrases 
ronflante s-

On obtient que ce que 
l'on arrache par b lutte 
résolue, cbsse contre cbs­
se. 

Vendredi dernier, l'Etat 
sioniste manifestait une 
nouvelb fois son caractère 
expansoniste et agressif par 
la publication d'un commu­
niqué officiel, qui, sous pré­
texte de «travaux d'infras­
tructure et de bonification 
des terres», annonçait la 
^création sur le champ de 
vingt points de peuplement 
dans la région de Rafiah», 
dans le Sinai occupé. Un 
débat animé s'ensuivit à b 
KncsKth où Begin a tenu 
à réaffirmer que ces nou­
velles colonies juives en ter-
re égyptienne «étalent par­
faitement conformes au 
plan de paix d'Israël». C'est 
18 une nouvelle et éclatan­
te nuuufestât ion de l'arro­
gance des autorités sionistes, 
fortes du soutien public 
afTiché par Carter, qui a sa­
lué comme • positif» b plan 
Begin et plaidé en sa faveur, 
et du soutien également ef­
ficace de l 'URSS oui tra­
vaille dans l'ombre a b di­
vision des forces arabes et 
palestiniennes. 

Pendant que b Conféren­
ce du Caire piétine et s'en­
lise devant la volonté sionis­
tes de n'accepter aucune 
concession réelle, une inten­
se activité diplomatique et 
politique continue de se­
couer le Proche-Orient. 

A peine rentré du Sou­
dan, le président Sadate, re­
çoit le Chah d'Iran, puis le 
rai Hussein de Jordanie 
pcitduul que b Syrie el 
l'Irak rcssrrrrnt leurs liens 
et que le président Boumé-
dienne entreprend un nou­
veau et vaste périple au Pro­
che-Orient. 

L'Egypte se montre ou­
vertement inquiète et déçue 
de l'intransigeance sioniste 
et réaffirmant son rejet d'un 
accord de paix séparée avec 
Israël a condamé la créa­
tion de nouvelles colonies 
sionistes comme *une grave 
violation de la loi interna­
tionale et des principes sut 
lesquels doit se fonder le rè­
glement pacifique». Dénon­
çant ce 'maintien du défi à 
l'opinion publique mondia­
le», le ministre égyptien 

(Suite page 2) 

A L'OCCASION DU 10e 
ANNIVERSAIRE DU PARTI 

COMMUNISTE MARXISTE LENINISTE 
DE FRANCE 

MEETING 
Organisé par l'Humanité rouge 

LE 27 JANVIER A 20h30 
A la mutualité 

Le dixième anniversaire du PCMLF . La campagne 
politique de 1978. Présentation dès candidats marxis 
tes léninistes de la région parisienne-
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Cinéma 

«Le fond de l'air 
est rouge» 

A travers des bandes d'actualités et des interviews. 
Chris Marker prétend témoigner sur les événements des 
années 1960-1970 et particidièrement sur révolution du 
mouvement communiste international. 

Malgré la longueur du film (quatre heures), il y a de 
grosses lacunes. On voit Castro en long, en large, de profil 
qui parle, qui parle, mais il n'est pas queslion du rôle de 
Castro dans la scission du mouvement communiste interna­
tional. Pourtant Marker parie du communisme, mais pour 
prouver quoi ? D'abord que celui-ci a sombré. Prague, la 
dégénérescence du Parti communiste de l 'URSS, du PCF, 
tout ceci est commenté dans un esprit défaitiste, au fond 
réactionnaire et anticommuniste. Pour présenter la critique 
de la dégénérescence de ces partis, Marker ne donne la paro­
le qu'à des individus qui font une critique de droite, à des 
révisionnistes ou des Iratskystes : à Verges, qui dirige le 
parti révisionniste réunionnais, à London, à Ellenstein, 
à Scmprun. Un des rares personnages sympathiquesdu film 
est Garaudy. 

La Chine, Marker l'exécute en cinq minutes et avec 
trois calomnies pour toute démonstration. Pour lui, l'exem­
ple donné par la Chine ne donne aucune perspective. Par 
contre, il regarde avec nostalgie vers les fantômes du prin­
temps de Pragues. Quelle perspective enthousiasmante ! 

D'ailleurs, tout est bouché, puisque Marker nous 
montre que les mouvements de masse des années 1960 ont 
été réprimés et la guérilla d'Amérique latine étouffée. Pour 
Marker, la révolution est impossible. Il aurait d'ailleurs dû 
appeler son flim ainsi, le titre aurait correspondu au conte­
nu. La lutte du peuple palestinien est ignorée. 

Cependant, certains séquences sont intéressantes. 
Quand par exemple, il prend des bandes d'actualité, Marker 
s'efface derrière elles, et le film prend alors de l'intérêt. 
Ainsi cette intervention d'Allende devant les travailleurs 
chiliens. Ainsi, le discours historique de Castro justifiant 
l'agression russe contre la Tchécoslovaquie. Les images de 
Prague, de l'invasion, de l'enterrement de lan Patacfi sont 
bouleversantes et inoubliables. Le clou du film : a un 
congrès du PCF, Marchais goguenard, satisfait, sûr de lui et 
ricanant, parle de l'expérience chilienne de passage pacifi­
que au socialisme «qui confirme les thèses du PCF». En 
quelques minutes marchais, avec le recul du temps, apparaît 
pour ce qu'il est : un politicien bourgeois, marchant d'illu­
sions criminelles. 

Correspond an I HR 

Genevilliers 
Chausson : le bagne qui tue 

Un travailleur immigré, M. E l Alaoui a été trouvé 
gisant sur le trottoir inconscient Transporté à l'hôpital 
Beaujon, les médecins ont découvert qu'il était atteint de 
deux tumeurs au cerveau et de tuberculose. M. E l Alaoui a 
42 ans. 11 a travaillé 1S ans chez Chausson à Gennevilliers 
où il faisait un travail très dur ; huit heures par jour, i l 
tournait a bout de bras des barres métalliques où l'on 
perçait des trous à chaque extrémité. 11 soulevait ainsi sept 
à huit tonnes par jour. Il était tombé malade une première 
fois, et était revenu travailler. Mais usé il ne parvenait plus à 
accomplir le travail qu'il faisait auparavant. La direction 
l'avait alors promené de poste en poste. I l s'était rebiffé 
contre un chef qui lui reprochait de ne pas tenir les caden­
ces et avait été chassé. Cet homme qui s'était usé au travail 
a été licencié car il n'était plus rentable pour Chausson. E n 
deux ans, trois ouvriers sont morts au bagne Chausson qui 
tue en toute impunité. Parmi eux, M. Boubaya, qui s'était 
vu refuser des soins à l'hôpital de Creil. 

La Méditerranée est malade 
de la pollution 

Tel est le diagnostic prononcé par le colloque sur la 
pollution de la Méditerranée qui se tient actuellement à 
Monaco. Sa maladie est la pollution. Si des mesures ne sont 
pas prises dans les plus brefs délais, le mal pourrait bien­
tôt devenir incurable . Tel est te cri d'alarme que vient de 
pousser le colloque. On estime que 90 % des eaux usées 
provenant de 120 villes côtières, sont déversées en Médi­
terranée. Des maladies telles que t'hépathite virale, la dy-
sentrie, la typhoïde, la poliomyélite .existent a l'état endé­
mique, c'est-àdire en permanence, tandis que l'on enregis­
tre périodiquement des épidémies de choléra. 

Des milliers de tonnes de polluants chimiques sont 
charriés par les vents, des navires déchargent quotidienne­
ment des tonnes de déchets. Enfin la concentration de com­
posés chftiqueiUoxiaues (mèreures, îetcl Bbsorb^ipar les 
ppjssonijpt cnjiJicés ajns'.itueni unaangeii pour iT»mme. 
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le monde en marche 

Yasser Arafat à Beyrouth 
«PAR LA FORCE DU FUSIL,NOUS 
LIBERERONS LA PALESTINE» 

(Suite de la page une) 
des Affairés étrangères a af­
firmé : «Cette politique ne 
sert nullement les efforts de 
paix en cours et met ne dou­
te le sérieux et la sincérité 
de ta partie israélienne dans 
ses efforts». 

Tout en saluant les ef­
forts de paix du président 
Sadate, l'Arabie Saoudite a 
de son côté, opposé une fer­
me fin de non-recevoir à 
toute tentative qui viserait à 
contester à l'OLP le statut 
de légitime et unique porte-
parole du peuple palestinien 
au profit de la Jordanie et 
rappelé «qu'il ne saurait y 
avoir de paix véritable au 

Proche-Orient tant que les 
éléments fondamentaux 
d'une telle paix ne sont pas 
assurés... ces éléments sont 
fa restitution des territoires 
arabes occupés, la restaura-
lion des droits des Palesti­
niens et notamment de leur 
droit à l'autodétermination 

... le royaume saoudien est 
attaché aux résolutions du 
sommet de Rabat (octobre 
1974), notamment celles 
proclamant l'OLP représen­
tant unique et légitime du 
peuple palestinien». Ce gou­
vernement saoudien a égale­
ment proclamé que «l'Ara-

Répression en Ethiopie 
COMMUNIQUE 

L'Union des étudiants 
éthiopiens en France entre­
prend aujourd'hui une cam­
pagne de protestation con­
tre la répression qui sévit 
à l'heure actuelle en Ethio­
pie. En effet, nous assis­
tons à une accentuation 
de la répression engagée 
depuis plusieurs mois déjà 
contre les militants, sym­
pathisants ou personnes 
soupçonnées d'appartenir à 
l'organisation marxiste-léni­
niste «ME'ISONE» (Mouve­
ment socialiste panéthio-
pien). 

Plusieurs dizaines de nos 
camarades sont jetés en 
prison, harcelés, torturés 
ou fusillés. Le seul tort 
de ces militants est d'avoir 
dénoncé le caractère anti­
démocratique du régime, 
son glissement droitier et 
son abandon progressif du 
Programme de la révolu­
tion nationale démocrati­
que qu'il avait lui-même 
proclamé. 

Soutenant les justes po 
sitions des marxistes-léni­
nistes du ME'ISONE, l'en­
semble du mouvement étu­
diant éthopien à l'étranger 
a décidé d'engager une vaste 
campagne de protestation 
pour exiger la libération de 
tous les prisonniers politi­
ques progressistes, l'arrêt 
immédiat de la campagne 
anti ME'ISONE, la pro­
clamation immédiate des li­

bertés démocratiques pour 
les masses sans restrictions, 
etc. 

C'est, dans ce cadre, 
qu'aujourd'hui, le 6 janvier 
1978, une délégation de 
l'Union des étudiants éthio 
piens en France, de l'Union 
des étudiants éthiopiens en 
Europe et l'Union démocra­
tique des femmes éthiopien­
nes se rendra auprès de 
l'ambassade d'Ethiopie à 
Paris pour présenter nos 
revendications et protester 
contre la répression féroce 
qui frappe le mouvement 
révolutionnaire dans notre 
pays. 

Des actions du même 
genre seront organisées pen­
dant une semaine par les 
étudiants éthiopiens en 
Amérique du Nord, en Chi-
ne et au MoyenOrient. En 
Europe, dans plus d'une di. 
zaine de pays, de telles ac­
tions seront organisées no­
tamment auprès de nos am­
bassades à Bonn, Moscou, 
Stockholm, Belgrade, Lon­
dres, etc. 

Nous appelons tous les 
démocrates et progressistes 
à se joindre à nous pour 
exiger le respect des liber­
tés démocratiques en Ethio­
pie en envoyant des péti­
tions auprès des ambassades 
et des télégrammes de pro­
testation au gouvernement 
militaire. 

bie Saoudite poursuit sa po­
litique visant à un/fier les 
rangs arabes et à réduire 
les divergences». 

En Palestine occupée la 
lutte du peuple palestinien 
prend un nouvel essor. 
L'école Normale de Ramal­
lah a été fermée ce week-
end pour trois semaines à 
la suite de manifestations 
antisionistes des étudiants. 

Six d'entre eux ont été 
arrêtés et expulses de récole. 

A Naplouse, des arresta­
tions ont été opérées dans la 
nuit de samedi à dimanche 
au camp de réfugies de 
llaliia. à la suite de mani­
festations au cours desquel­
les un car israélien a été 
lapidé et un véhicule militai­
re attaqué. 

Ces luttes témoignent de 
l'appui du peuple palesti­

nien en exil comme dans les 
territoires occupés à son 
porte-parole, l 'OLP. 

A Beyrouth, le dirigeant 
palestinien Abou lyad a 
réaffirmé : « Toute parcelle, 
libérée ou non du territoire 
palestinien, appartient à la 
Palestine (...) Nous voulons 
un Etat palestinien indépen­
dant d'où nous poursuivrons 
la lutte pour la libération 
de tout le territoire pales­
tinien». 11 a réaffirmé que 
les Palestiniens n'avaient au­
cune intention de s'établir 
au Liban : «Nous voulons 
retourner dans notre patrie 
la Palestine». De son côté, 
Yasser Arafat a déclaré : 
«La résistance palestinienne 
ne s'agenouillera pas et 
poursuivra la lutte jusqu'à 
la victoire... C'est par la 
force du fusil que nous li­
bérerons la Palestine». 

A l'occasion du 10 anniversaire 
du Parti communiste marxiste 

léniniste de France 
MESSAGE DE L'ORGANISATION 

REVOLUTIONNAIRE DES 
TRAVAILLEURS (ESPAGNE) 
Chers camarades. 
Au dixième anniversaire de la fondation du 

Parti communiste marxiste-léniniste de France, veuil­
lez recevoir nos félicitations les plus chaleureuses. 
Cette date de grande signification est un succès des 
communistes et de la classe ouvrière française. 

Le PCMLF, élevant le drapeau du marxisme-
léninisme et de la pensée-maotsétoung. a récolté, 
pour la classe ouvrière française, de nombreux succès. 

Le PCMLF s'est construit dans la lutte contre 
le révisionnisme moderne, contre l'opportunisme 
et la défense des intérêts de la classe ouvrière fran­
çaise. Les succès du PCMLF causent une grande 
joie aux communistes espagnols. 

Recevez nos meilleures salutations communis­
tes, 

Manuel Guedan 
Departemento de relaciones internationales 

Comité central 
Organizaciôn révolucionaria de trabajadores 

Chili Italie que sa place dans le gou­
vernement bourgeois. 

Pinochet jubile, il a 
remporté une grande ma­
jorité au référendum qu'il 
a organisé sur le thème du 
respect des droits de 
l'homme au Chili. Un réfé­
rendum organisé par un 
gouvernement fasciste, on 
sait ce que cola veut dire. 
Pourtant, malgré la répres­
sion permanente, les mas­
ses chiliennes se lèvent. 
Récemment une grève a se­
coué les mines de cuivre 
d 'EI Teniente. A la veille 
du référendum, le peuple 
manifestait dans les rues 
de Saïuiago, malgré tous 
les risques que cela com­
porte sous le fascisme. 
C'est cette image que nous 
retenons et non pas la far 
ce organisée par Pinodhet. 

Samedi soir, deux mili­
tants fascistes du Mouve­
ment Social Italien ont été 
tués lors d'un attentat ; 
dimanche après midi, des 
groupes néofascistes ont 
manifesté dans Rome et 
ont attaqué deux militants 
de gauche. L'un d'eux fut 
poignardé et est toujours 
dans un état très grave. 

On constate ces der­
niers temps, un regain des 
activités des fascistes en 
Italie. La cause de tous ces 
troubles et provocations 
est l'instabilité politique 
qui règne actuellement 
dans le pays. 

Le PCI a tout intérêt 
à ce climat. 11 se présente 
comme le garant dé l'or 
dre et comme tel, rèvendi 

Afrique 
du Sud 

Richard Tuner, un uni­
versitaire Blanc a été assas 
siné dimanche chez lui. I l 
avait pris position en 
faveur des luttes menées 
par les Africains et il y a 
trois ans, il avait été banni 
en raison de son engage 
ment aux côtés des syndi­
cats noirs non-reconnus 
par le gouvernement : me­
sure qui venait à expira­
tion au mois de mars 1978. 

Pendant ce temps, la 
police officioll» assassine 
elle aussi. Elle intervient 

contre toutes les manifes­
tations. Dimanche soir, 
elle tirait sur des manifes 
tants venus assister à des 
obsèques de militants noirs 
dans les cités-dortoirs de 
Port-Elizabeth. Six Noirs 
africains ont été blessés 
par balles. 

• Etats-Unis 
Chaque jour, la répres 

sion s'accroit et la lutte se 
durcit. Samedi soir, la po 
lice est intervenue contre 
les 100 à 500 mineurs qui 
attaquaient un centre de 
chargement de charbon. 
Elle a arrêté 194 de ces 
mineurs, mais i l en faut 
plus pour faire reculer les 
,160 QQO mineurs en, grève 
depuis plus ,d'up mois 
maintenant. 
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nouvelles intérieures 

QUAND ILS SONT 
AU POUVOIR 

• Vitry 

NON AU RENFORCEMENT DE LA POLICE 
NON AU COMISSARIAT Commandez et pa­

yez cette brochure 
à APN - Editions 
BP 279 
75886 Paris 
Cedex 18 

A Vi t ry comme dans d'autres munic ipa l i t é s 
de « g a u c h e » , dirigées par le P C F , l'heure est au ren­
forcement de la police. Après la construction d'une 
gendarmerie c'est l 'installation d 'un commissariat 
que la munic ipa l i t é appelle maintenant de ses v œ u x . 

Prix 5F 

I 
• Tchécoslovaquie 

Il y a un an... 
I l y a un an.., en fin de matinée, le 6 janvier 1977, 

trois contestataires venaient apporter deux cent cinquante 
enveloppes contenant toutes un exemplaire de la Char­
te 77, destinées aux principaux organes de l'Etat. 

Cette chartre condamnait la politique du gouverne­
ment tchécoslovaque qui restreint les droits de l'homme. 

Ce dernier a réagi très violemment contre la charte 
qui était une contestation organisée. Une répression sévère 
s'ensuivit dont les offets continuent a peser Lourdement 
sur la plupart des signataires de la Charte. 

Le gouvernement tchécoslovaque ne pouvait admet­
tre que son pouvoir soit rerois en cause. Pour l 'URSS, il 
est indispensable que le gouvernement qu'elle a mis en 
place, il y a maintenant 10 ans, puisse imposer sans pro 
blême, l'exploitation des travailleurs. 

Tout le tapage que faisait le gouvernement tchécos­
lovaque pour redoter ion blason autour des droits de l'hom­
me était remis en cause. Les arrestations, les licenciements 
qui ont frappé las signataires de la charte n'ont pas abouti 
à l'écrasement du mouvement de révolte en Tchécoslova­
quie. Au contraire, il a pris de l'ampleur et la contestation 
a dépassé le cadre des intellectuels. Et le gouvernement 
doit baisser d'un ton : vendredi, le jugement en appel 
de deux contestataires s'est soldé par une remise de pei­
ne. 

Le budget de Paris 
Règlement de compte 

au sein de la majorité, lundi 
dernier, lors du vote du bud­
get de la Ville de Paris. 

Paris, étant è la fois 
une ville et un départe­
ment, dispose de deux bud­
gets. C'est le budget dépar­
temental d'un total de 
2 608 millions de francs, 
qui a été adopté. 

Cette discussion a été 
une occasion pour Chirac 
de faire un croche-pisd au 
préfet, et par là-même au 

. gouvernement, l i a , en effet, 
fait amputer de 71 millions 
de francs, ramenant de 596 
t 525 millions, le pan de 
participation du départe­
ment-Paris au déficit des 

transports en commun de la 
région parisienne. 

Derrière les raisons qu'a 
données Chirac à cette déci­
sion, et en particulier fia 
gestion extravagante, intolé­
rable de la SNCF-banlieue 
{...), exemple de technocra­
tie...! (c'est l'ancien premier 
ministre qui dit ça I) se pro­
file les élections et la ri­
valité des partis de la ma­
jorité. Chirac trouve ainsi 
le moyen de faire une opé­
ration électorale en écono­
misant de l'argent a bon 
compta, c'est le prix des 
transports qui grimpera, 
mais pas avant mars, et en 
même temps de mettre Gis­
card dans l'embarras. 

Pour tenter de faire ava­
ler la pilule a la popula­
tion et de l'imposer en 
douceur, elle fait un grand 
battage autour des dégra­
dations et des actes de dé­
linquance nombreux dans 
la ville. 

Mais ce n'est qu'un pré­
texte ! De tels actes ac­
compagnent en cortège la 
crise capitaliste, le chôma­
ge accru, la iruKre- La 
multiplication des rondes 
de police et des opérations 
coups de poing n'empê­
chent aucunement leur pour­
suite. Par contre, si la 
police ne protège pas les 
travailleurs elle les réprime 
comme le montre la ru.In 
p beat ion des incidents sus­
cités par le quadrillage po­
licier de plus en plus serré. 

A la cité Balzac, grande 
cité ouvrière, la police est 
intervenue de façon bruta­
le contre les travailleurs 
immigrés. Il y a quelques 
semaines, plus de cinquan­
te policiers ont mis en état 
de siège la cité des «Mon­
tagnard*», fouillé tous les 
escaliers, opéré des rafles 
massives de jeunes. Lee 
travaille un et les habitants 
qui s'opposent au régime 
en place et à la municipali­
té PCF sont l'objet de 
pressions accrues. 

Dernièrement, c'est à des 
militants rruu^stes-léninis­
tes que les flics s'en sont 

Mercredi 11 janvier, Gis 
card d'Estaing sera en Côte-
d'Ivoire pour 5 jours. Ce se­
ra l'un des séjours les plus 
longs qu'un président fran­
çais ait effectué à l'étran­
ger. Les relations entre les 
deux pays sont très étroites-

La Côte d'Ivoire est 
indépendante depuis 1960. 
Les accords dits de coopé­
ration, signés en 1961, sont 
toujours en vigueur. Giscard 
indique «que la Côte d'Ivoi­
re est le premier pays béné­
ficiant de l'aide publique 
française» On sait ce que 
cette prétendue «aide pu­
blique» veut dire, venant 
de la part d'un gouverne­
ment impérialiste comme 
celui de la France, c'est ni 
plus ni moins le pillage éco 
nomique La contribution 
de' la Côte d'Ivoire au 
financement de la coopéra, 
tion augmente chaque année 
et excède maintenant de 
beaucoup la part de la 
France. 

Le gouvernement ivoi­
rien rembourse à la France 
plus de 80 % des dépenses 
entraînées (par la présence, 

pris. Le 31 décembre, qua­
tre cars ont été envo­
yés au centre commercial 
Balzac pour interpeller et 
emmener au commissariat 
des marxistes-léninistes qui 
diffusaient, avec des habi­
tants des cités voisines, 
un tract dénonçant les agis­
sements raciste du gérant 
d'un supermarché. 

Des habitants se sont 
alors rendus au commis 
sariat d'Ivry avec des mili­
tants de rHumanilé rouge 
pour exiger leur libéra­
tion. 

Le 7 janvier, deux rafli-
tunts de rHumanilé rouge 
qui diffusaient un tract 
intitulé : «Non au com-
mastariat», dans lequel Us 
expliquaient leur position 
se sont vue entourés, à un 
moment où il y avait peu 
de travailleurs au centre 
commercial, par deux dou­
zaines de policiers et des 
civils et emmenés au com­
missariat. Là encore, la 
mobilisation des travailleurs 
et des jeunes du quartier 
ainsi que des militants du 
PCR ml et d'un mlitant du 
PSU qui se sont aussitôt 
rendus au commissariat a 
permis qu'Us soient relâches 
au bout de quelques heures. 

Tout le monde peut 
ainsi constater concrète-
ment les conséquences du 

en Côte d'Ivoire, de quel­
ques 3 500 coopérants, soit 
plus du tiers des effectifs 
envoyés par la France en 
Afrique sub-saharienne. 

Pour Giscard, il con-

Ïm qu'il s'agit d'un «mo­
lle» de coopération par le 

fait que les deux tiers de 
la population ivoirienne 
connaissent la langue fran­
çaise, au lieu de 22 %, i l y 
a 1S ans. «Modèle» égale­
ment le fait que 45 000 
Français travaillent actuel­
lement en Côte d'Ivoire 
(les militaires sont-Us com­
pris dans le tas ?), 

La France, dans le do­
maine des relations commer­
ciales, est, d'autre part, le 
premier client et le premier 
fournisseur de laCôted Ivoi 
re Les contrats, conclus 
entre les deux pays en 77, 
atteignent 42 milliards de 
francs CFA, et les projets 
de contrats 265 milliards. 

Quatre séries d'entretiens 
sont prévues pendant la vi 
site de Giscard. Us porte­
ront a la fois sur la situa­
tion internationale, notam 
ment en Afrique, et sur les 

renforcement de la police 
à Vitry : ratonnades, vexa­
tions à l'égard des jeunes 
et des immigres, répression 
accrue envers toui ceux 
qui l'opposent au système 
capitaliste et à la politi­
que municipale menée sous 

la direction du PCF. 
C'est pourquoi, l'oppo-

sàtioa au renforcement de 
la police a Vitry est une 
idée qui fait son chemin 
dans la popularisation mal­
gré l'énorme propagande de 
la municipalité. 

Coopération à la française 
Deux élèves-officiers 

mauritaniens de l'Ecole mi­
litaire inter-armes d'Atar 
ont déclaré, lundi, au siège 
du Front Polisario, A Alger, 
avoir rallié les rangs du Poli­
sario, le 20 décembre der­
nier. 

Ils ont tous deux déclaré 
que plus de 150 officiers 
français se trouvaient, à la 
fin de cette année, à Nouak­
chott, répartis notamment 
entre le ministère maurita­
nien de la Défense 'deux 
commandants), la présiden­
ce de la République (un 

officier supérieur) et trois 
bureaux de l'état -major. 

Ml ont affirmé avoir été 
enrôlés de force avant d'être 
acheminés, en août 1977, 
à l'Ecole militaire d'Atar 

• «dirigée par le commandant 
frarjçais Dupuy et qui 
compte 21 officiers-initruc 
teurs français». 

Ils ont indiqué que le. 
forces aériennes, terrestres 
et de blindés, ainsi que les 
principaux dépôts d'armes 
lourdes et légères, sont 
contrôlées par des^fficiers 
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Economie des principaux 
pays capitalistes 

Angleterre, Etats-Unis, France, 
Allemagne, Japon. 

Précis historique 

EXTRAIT DU SOMMAIRE 

CHAPITRE IV LA France 

1. Du XVIe au XVIIe siècle, décadence du systè 
me féodal français et premier développement des 
rapports capitalistes 
2. Le rapide développement de /'économie après 
la révolution bourgeoise et l'établissement du sys­
tème capitaliste. 
3. Le formation du capitalisme monopoliste... 
4. L'affaiblissement et les dommages causés à 
l'économie française par le Première Guerre mon­
diale. 
5. La perturbation de l'économie française et le 
renforcement du capital monopoliste entre les deux 
guerres mondiales 
6. Graves dommages causés par la Deuxième Guerre 
mondiale i l'économie française et exacerbation des 
contradictions de classes et des contradictions natio­
nales. 

Ce livre de 536 pages, traduit du chinois, présente 
l'évolution économique de cinq grands pays capita­
listes depuis le Moyen-Age ; La naissance du capitalis­
me au sein de la société féodale, la révolution anti­
féodale, la montée du capitalisme, la crise. 
L'exemplaire : 38 F . En vente aux librairies : 
Les Herbes sauvages La Force du Livre 
Paris 20e Lyon 1er 
et par correspondance à E 100, 24, rue Philippe de 
Girard 75010 Paris. Plus 2 F pour participation aux 
frais d'expédition. 

relations bilatérales. 
Sur le plan international, 

Giscard d'Estaing a l'inten­
tion d'informer son homolo­
gue ivoirien de ses récents 
entretiens avec le président 
Carter. Le chef de l'Etat 
attache aussi une grande im­
portance au développement 
de La situation dans certai­
nes régions d'Afrique, nota-
ment dans la Corne de 
l'Afrique. 

Us parleront également 
des tensions dans le nord-
ouest africain, de la Rhodé 

sic, de l'Afrique du Sud et 
de la Namibie. On indique, 
en outre, à l'Elysée, que 
Giscard d'Estaing exposera, 
d'une manière très com­
plète, îles éléments per­
manents de la politique afri­
caine de la France, à laquel­
le le chef de l'Etat apporte 
un intérêt particulier», au 
t rement dit, comment il 
compte maintenir à tout 
prix ses criasses gardées 
face à l'intense rivalité des 
deux superpuissances, sur­
tout du social-impérialisme 
russe en Afrique. 

Giscard en Côte d'Ivoire 
PRESERVER 
LES INTERETS 
IMPERIALISTES 

POUR CORRESPONDRE 
AVEC LE JOURNAL 
TELEPHONEZ AU 

202 18 29 



l a France des luttes 

Abonnement spécial 
8 pages 

A'l'occasion de la campagne politique pour les lé­
gislatives de mars 1978. l'Humanité rouge paraîtra sur 
huit pages tous les jours à partir du 16 janvier au prix de 
1,70 F l'exemplaire. 

Une réduction exceptionnelle sera faite sur tout 
abonnement pris entre le 15 janvier et le 15 mars. 

Quotidien seul pli ouvert pli fermé 

Un mois ( 22 Nos) 30 F 60 F 
Trois mois (66 Nos) 90 F 180 F 
Six mois (132 Nos) 180 F 360 F 

Quotidien plus bimensuel 

Un mois 35 F 70 F 
Trois mois 10 5 F 210 F 
Six mois 210 F 420 F 

A partir du lundi 16 janvier, le journal, levenant 
à huit pages, le nouveau prix de l'exemplaire passant à 
1,70 F , un nouveau tarif rentrera en vigueur pour les abon­
nements intérieurs et extérieurs. Pour ces nouveaux tarifs, 
un prix spécial a été calculé pour tous les abonnements 
nouveaux pris entre le 16/1/78 et mars 78. 

Pour les anciens abonnements qui se terminent pen­
dant cette période ou après, il a été tenu compte des nou­
veaux tarifs du journal et des trais d'expédition correspon­
dants (notamment par avion pour l'extérieur et pli fermé en 
France). 

Les abonnements, pris sur la base de 1 T, se trouve­
ront donc automatiquement raccourcis d'un certain nom­
bre de numéros, mais, comme par le passé, tous les abonnés 
recevront, une dizaine de jours avant la fin de leur abonne­
ment, un rappel de fin d'abonnement et, sur la dernière ban­
de de leur abonnement, l'avis du dernier numéro. Profitons 
de la campagne sur les législatives pour abonner de nouveaux 
lecteurs, ou pour inciter les masses â s'abonner à la presse 
marxiste-léniniste. 

Il arrive encore trop souvent a l'administration un 
certain nombre de virements postaux, chèques bancaires 
ou mandais-cartes avec des sommes dont l'affectation n'est 
pas explicitée. S'agit-il d'une souscription, d'un règlement 
d'une dette ancienne ou d'un règlement d'une nouvelle 
commande dont U liste est envoyée dans un autre courrier ? 

Pour faciliter le travail de l'administration, pour éviter 
de faire des recherches ou d'envoyer des lettres de demande 
d'explications, nous demandons à tous nos camarades, â 
tous nos lecteurs de nous indiquer, avec chaque somme ver­
sée, â quoi doit-on attribuer la somme reçue. 

L'administration de l'Humanité rouge 

• Tourcoing(59) 

Grève chez Flipo 
Depuis vendredi dernier, 6 janvier 1978, à l'appel de 

leurs syndicats CGT et FO, les travailleurs français et im­
migrés de FLIPO-fils ainé (textile) occupent leur usine. 

En grève depuis le début de la semaine, ils refusent le 
plan de liquidation de la direction qui prévoit la fermeture 
complète de l'usine d'ici juillet et le licenciement des 55 
employés. 

• Nantes (44) 

Le PDG dé Dubigeon veut du fric 
A Dubigeon-Normandie, les ouvriers avaient occupé 

et empêché les jaunes de rentrer au boulot, tout ceci pen­
dant neuf semaines (du 8 septembre au 8 novembre). 

La direction de l'usine réclame tout simplement 
1.43 millions de francs soit 143 millions de centimes à la 
CGT et à la C F D T pour réparation d'«actes illicites» (oc­
cupation, empêcher les camions de sortir, etc.) 

11 y en a qui ne manquent pas d'air. A ce qu'il 
parait, les directions syndicales CGT et C F D T qui avaient 
brisé la grève préparent la riposte (?) . 

• Dijon (21) 

Le capitalisme tue toujours ! 
* 

, A ce qu'il parait, selon certaines bonnes âmes, le tra­
vail est moins pénible et la sécurité des ouvriers mieux assu­
rée. Mais ceci n'empêche pas les «accidents» du travail de 
se multiplier. 
: ; . Un jeune ouvrier de 24 ans qui travaillait sur un chan­
tier près de Chatenois (Jura) a été enseveli dans une tran­
chée qui s'est effondrée. I l est mort après son admission à 
l'hôpital. L'accident s'est produit le mercredi 4 janvier 
à 16 h. Cet ouvrier travaillait à la construction de la future 
autoroute A 36. Combien d'ouvriers tuera-telle avant sa 
finition ? 

• Chenôve (21) 

La reprise...du chômage 
L'entreprise «Motoculture bourguignonne» de Chenô­

ve (Côte d'Or) ; (vente, réparation de matériel agricole) ; 
vient de déposer son bilan. Les cinquante employés sont 
menacés de licenciement. Barre avait annoncé la reprise 
Elle est belle. .1 

Editorial 

Quelle action 
Le bureau confédéral de la C G T lance dans un 

récent communiqué, un appel (encore un) à dévelop­
per l'action revendicative. «Les organisations et les 
militants de la CGT (doivent) prendre rapidement 
avec les travailleurs les décisions d'action qui s'impo­
sent». Au même moment, à l'issue de la réunion du 
bureau national. Mercier déclarait, pour la C F D T : 
ail importe de développer l'action rapidement dans la 
période qui s'ouvre». 

Cette boulimie d'actions qui s'empare des diri­
geants C G T et C F D T mérite réflexion. 

Elle mérite d'autant plus réflexion que les faits, 
l'expérience des travailleurs s'inscrivent en faux con­
tre ces déclarations enflammées. Rappelons seulement 
Dubigeon, les égoutiers parisiens. Naphtachimic, et 
Michelin, ou tout récemment, l'attitude d'opposition 
ouverte à la lutte adoptée par la fédération CGT de 
E D F . 

Qu'ont révélé ces luttes ? D'une part, il y a la 
combativité réelle des travailleurs, leur volonté de 
riposter à l'austérité, au chômage, aux mauvaises con­
ditions de travail , bref, de résister aux attaques du 
Capital ; i l y a d'autre part, ouverte ou insidieuse la 
ligne impulsée bar les directions confédérales, une li­
gne qui propage le défaitisme, la division, qui casse la 
mobilisation des travailleurs en sabotant la démocra­
tie, qui dévoie la lutte en lui fixant comme objectif 
non pas la satisfaction des revendications, mais la né­
gociation. (D'après eux, les victoires se mesurent au 
nombre de mètres-carrés de tapiç vert conquis.) 

Longtemps, l'illusion que l'application du pro­
gramme commun par la gauche au gouvernement, 
amènerait la satisfaction des revendicatif)us les plus 
urgentes, a donné une certaine crédibilité à la ligne 
de Séguy et Maire. En effet, le fond de leur ligne telle 
qu'il l'ont exposée au début de l 'été, avec la publica­
tion des différentes plate-formes. C'est la négociation 
permanente avec le gouvernement (de gauche), c'est 
la collaboration et la cogestion. 

Depuis la rupture PC/PS, U crédibilité exige 
pour Séguy et Maire de parler de lutte, de dire haut et 
fort qu'ils seront toujours contre l'austérité qu'elle 
soit de gauche ou de droite, etc. 

Leurs objectifs ne changent pas pour autant : 
annihiler la combativité et la force de la classe ouvriè­
re, l'entraîner dans la voie de la collaboration des clas­
ses, la mettre à la remorque de la bourgeoisie par la 
soumission aux partis de la gauche. Une interview 
au'Edmond Maire vient d'accorder récemment à 
I Express vient opportunément rappeler ces objectifs. 
Que dit-U ? 

«Le problème essentiel, bien évidemment, c'est 
la réouverture du champ de négociations. Le patronat 
n'est pas sérieux s'il croit qu'il pourra faire fonction­
ner les entreprises d'une façon correcte, et correcte 
pour lui, en refusant une réelle discussion avec les 
interlocuteurs syndicaux.» 

Et encore : «On cite toujours le cas de l'Alle­
magne et de l'Angleterre, et des politiques d'austérité 
qui y ont été mises en œuvre. Mais notre situation n'a 
rien à voir avec la leur. Les syndicats britanniques et 
allemands ont obtenu des contreparties aux cours des 
négociations, de nouveaux avantages sociaux, de nou­
veaux droits». 

Cest clair, le but fixé par Maire à l'action syn­
dicale, c'est la négociation de la paix sociale, du «con­
sensus». La «droite» veut faire l'austérité sans les syn­
dicats.elle fait courir des risques «d'explosion sociale», 
dit-il en substance ailleurs. Voilà pourquoi i l faut la 
gauche au pouvoir : "Effort, solidarité... soit. Nous 
ne sortirons pas de la crise autrement. Mais ce sont les 
couches privilégiées qui doivent être mises à contribu­
tion". 

Séguy ne parle pas autrement, lui qui depuis 
longtemps se plaint qu'il y ait des grèves, alors que sa 
vocation c'est de négocier. 

Pour qu'aujourd'hui, l'action ce soit autre chose 
que les journées bidons style 1er décembre, pour que 
les luttes déclenchées par la classe ouvrière rempor­
tent des succès, U est indispensable de rejeter de ma­
nière consciente les objectifs de collaboration de clas­
se que Séguy et Maire imposent au mouvement svn-
syndical. Seul l'objectif d'en finir avec le capitalisme, 
seule la lutte classe contre classe permettent d'avan­
cer dans la voie du succès, de l'émancipation des 
travailleurs. Seule, la perspective révolutionnaire 
permet aujourd'hui de développer l'action, une ac­
tion qui serve les intérêts de la classe ouvrière. 

LA VICTOIRE DES 
TRAVAILLEURS DE SOCOTEL 

Socotel, c'était un groupement 
d'intérêts économiques entre l'Etat 
et ses principaux fournisseurs de 
centraux téléphoniques (AOIP .CGCT, 
C I T , LMT, S A T , Ericsson). Au 31 
décembre 1977, Sototel devait dis 
paraître, ainsi en avait-il été décidé 
au sein du ministère des P T T , après 
la réorganisation de l'administration 
centrale, en 1974, puis le rachat de 
LMT et Ericsson par Thomson CSF 
en 1976. 

Mais Socotel, c'était surtout 125 
travailleurs (107 à Lannion, 18 à 
Paris), menacés d'un licenciement 
pur et simple au 31 décembre 1977. 

La première difficulté qu'Us ont 
due vaincre, leur inexpérience. Depuis 
plus d'un an, leur section d'entreprise 
C F D T attire l'attention sur la préca­
rité de l'emploi et entreprend des 
démarches auprès de hauts fonc­
tionnaires, chargés d'établir un dos­
sier sur la société. 

C'est ainsi qu'elle est amenée à 
faire appel à la fédération CFDT-
Métaux, à laquelle est est rattachée 
syndicalement, et à ceHe des PTT 
puisque leur entreprise est mise en 
cause par l'administration des PTT. 

Le directeur général des Télé­
communications, M. Théry, sorte de 
sous-ministre, qui est également pré­
sident de Socotel, n'accorde d'audien­
ce qu'à des fédérations, hiérarchie 
oblige... Alors, comme on ne se sent 
ni très fort, ni très nombreux, on veut 
bien qu'une fédération intercède pour 
nous... et puis ça pourrait donner du 
poids à un problème d'emploi que 
tout le monde semble ignorer aux 
PTT ou ailleurs... Que d'illusions * 

Septembre 1977 : pendant prés 
d'un mois, impossible de savoir exac­
tement ce qu'il en est : la section 
ne voyant rien venir téléphone à la 
fédération Métaux, qui, elle, ne 
sait rien car c'est la fédération PTT 
qui fait les démarches , téléphone 
donc à la fédération P T T qui, elle 
non plus, ne veut rien dire car elle 
estime ne pas devoir s'adresser â une 
simple section syndicale d'entreprise 
non P T T et nous renvoie aux Mé­
taux * Puis un jour, la nouvelle arrive : 
Théry ne veut pas entendre parler 
de Socotel et renvoie sur un de ses 
adjoints qu'on retournera voir... pour 
la 44e fois... sans succès comme d'ha­
bitude ? 

Octobre 1977 ; rebelotte : on va 
s'adresser à nouveau à Théry, la fédé 
PTT hésite ! Elle avoue toutefois 
qu'elle voit Théry, le 26 octobre. 
N'est-ce pas l'occasion d'obtenir des 
explications ? Pour appuyer cette 
délégation, les travailleurs de Socotel 
projettent de s'infiltrer dans le minis­
tère des P T T , ceux de Lannion mon­
tant en car sur Paris : en effet, si à 
120, on n'est pas en mesure de mani­
fester sur les routes, au moins au mi­
nistère, appuyés par des camarades de 
boites de Socotel et des P T T , on doit 
pouvoir se faire remarquer. 

Là-dessus : pressions de la direction 
de Socotel (elle a eu vent de l'affaire), 
ce qui n'est pas étonnant ; mais égale­
ment, interventions dans le même sens 
des fédérations mises au courant, ce 
qui pourrait paraître plus surprenant. 

Malheureusement, des camarades de 
Socotel se laissent convaincre et la 
manifestation projetée n'aura pas lieu. 

La fédération PTT papotera donc 
tranquillement avec Théry, alors que 
des travailleurs des PTT défileront à 
la République, car ce jour-là, c'est 
aussi une journée d'action dans les 
PTT. 

Mais, à partir de ce jour, les cama­
rades de Socotel refuseront le contact 
avec la fédération des PTT et repren­
dront définitivement l'initiative. Les 
travailleurs réussiront ainsi à briser les 
manœuvres de division de leur direc­
tion. Ils obtiendront eux-mêmes, en 
manifestant, toutes les entrevues qu'ils 
souhaitent. 

Ils réussiront ainsi entre novembre 
et décembre 1977 à arracher succes­
sivement la garantie de l'emploi, sur 
place, puis du salaire. 

Dans cette lutte, ils profiteront 
de la conjonture pré-électorale qui ne 
permet pas à un ministre d'apparaître 
comme le responsable direct de li­
cenciements, surtout lorsqu'ils.ne peu­
vent plus passer inaperçus, comme à 
Lannion, et surtout ils piufiterunt 
de l'appui de plusieurs sections syn­
dicales C F D T , regroupées dans Soco-' 
tel. 

Aujourd'hui Socotel a disparu -
mais l'emploi des travailleurs, sur 
place, avec équivalence de salaire, est 
sauf... Ils percevront même en sus des 
indemnités de licenciement, leur an­
cien contrat étant juridiquement rom­
pu. 

Pour mener cette lutte, les tra­
vailleurs ont dû apprendre à- comp 
ter avant tout sur eux-mêmes1. Et au 
cours de la lutte, ils ont appris à dis­
tinguer leurs véritables alliés des chefs 
syndicaux qui les bernaient ! 


